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CONSEIL D’ÉDUCATION 
 
Politique 1.2 

MÉTHODE DE GOUVERNE 
 

Code d’éthique des  
membres du Conseil 

 

 
Les membres du Conseil s’engagent individuellement et collectivement à afficher une conduite 
irréprochable sur les plans déontologique, professionnel et légal, à faire bon usage de leur autorité et à 
respecter le décorum dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
En conséquence : 
 
1.2.1 Les membres du Conseil s’engagent à défendre avec une loyauté sans faille les intérêts du district 

scolaire avant ceux de tout autre groupe d’intérêt ou de pression ou conseil d’administration ou 
avant les intérêts personnels de tout membre agissant comme client des services du district 
scolaire. 

 
1.2.2 Les membres du Conseil doivent éviter de se placer en conflit d’intérêts par rapport à leur 

responsabilité fiduciaire : 
 

a) Aux fins d’assurer la transparence, la libre concurrence et l’égalité d’accès à l’information 
« privilégiée », il doit n’y avoir aucune transaction intéressée ou tractation de nature 
personnelle ou privée entre les membres du Conseil et le district scolaire, sauf lorsque les 
procédures l’autorisent. 

 
b) Lorsqu’un membre est nettement en conflit d’intérêts sur une question que le Conseil doit 

trancher, il doit s’abstenir de participer aux délibérations et au vote portant sur la question 
le plaçant en conflit d’intérêts, conformément aux documents légaux cités dans la section 
1.1 du code d’éthique des membres des conseils d’éducation des districts scolaires 
francophones du Nouveau-Brunswick, dès que la question est soulevée, déclarer son 
conflit d’intérêts et se retirer sur-le-champ de la réunion pendant les délibérations et le 
vote sur la question. 

 
c) Les membres du Conseil ne doivent pas se servir de leur poste pour obtenir un emploi au 

sein de l’organisation pour eux-mêmes, pour les membres de leur famille ou pour des 
collaborateurs. S’ils souhaitent obtenir un emploi au sein de l’organisation, ils doivent 
d’abord démissionner de leur poste de membre du Conseil. 

 
d) Dans les 30 jours de son entrée en fonction et annuellement à cette date, chaque membre 

doit déposer une déclaration écrite de ses intérêts à partir du formulaire annexé (Annexe 
A) du Code d’éthique des membres des conseils d’éducation des districts scolaires 
francophones du Nouveau-Brunswick.  
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1.2.3 Les membres du Conseil ne peuvent, à titre individuel, exercer leur autorité sur le district scolaire 

à moins que les politiques du Conseil ne les y autorisent expressément : 
 

a) Les membres du Conseil doivent se rappeler qu’ils ne peuvent exercer aucune autorité 
sur la direction générale ou sur le personnel sauf lorsque les procédures les y autorisent 
expressément. 

 
b) Les membres du Conseil doivent prendre conscience que dans leurs relations avec le 

public, la presse ou d’autres entités, ils ne sont pas autorisés à parler pour le Conseil sauf 
pour réitérer les décisions prises par l’entité. 

 
c) Les membres du Conseil doivent s’abstenir de porter des jugements sur le rendement de 

la direction générale ou du personnel, sauf si ce rendement est évalué contre des 
politiques du Conseil précises, selon la procédure officielle. 

 
1.2.4 Les membres ont l’obligation de se conformer à la lettre et aux principes de ce code d’éthique. 

Tout manquement ou manquement soupçonné sera traité selon les articles 7 et 8 du Code 
d’éthique des membres des conseils d’éducation des districts scolaires francophones du 
Nouveau-Brunswick adopté par la FCENB. 

 
1.2.5. Les membres du Conseil d’éducation comme les employé-e-s, n’ont pas autorité de divulguer le 

contenu de ce qui se passe lors des réunions à huis clos. Il est de mise que ce qui se passe à 
huis clos soit considéré de nature confidentielle.  
 

1.2.6 Les membres respecteront la confidentialité appropriée à propos de questions de nature délicate.  
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  CODE D’ÉTHIQUE 
DES MEMBRES DES CONSEILS D’ÉDUCATION 
DES DISTRICTS SCOLAIRES FRANCOPHONES  

DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
 

DÉFINITIONS 
Dans ce code d’éthique, les termes suivants ont le sens qui leur est attribué dans cette section : 

« CÉD » désigne le conseil d’éducation de district [nom du CÉD]. 

« Code Morin » désigne la dernière édition de Procédures des assemblées délibérantes de 

Victor Morin. 

« Comité externe » désigne le comité externe constitué par les conseils d’éducation de 

districts francophones du Nouveau-Brunswick conformément à ce code d’éthique et au 

code d’éthique des autres conseils d’éducation de districts francophones. 

« Loi » désigne la Loi sur l’éducation, LN-B 1997, c E-1.12, ensemble ses modifications. 

« Membre » désigne un ou une membre en règle du CÉD. 

« Règlement » désigne le Règlement sur la structure de gouverne – Loi sur l’éducation, 

ensemble ses modifications. 

 

ÉNONCÉ DE PRINCIPE 
Par ce code d’éthique, le CÉD vise à développer, enrichir et promouvoir un comportement 

éthique de la part de ses membres. 

L’engagement des membres de se conformer à des normes d’éthique élevées est essentiel afin de 

permettre au CÉD de s’acquitter de ses fonctions et obligations de manière responsable et de 

maintenir la confiance du public. 
Il s’applique à tous les membres dans l’exercice de leurs fonctions de membres. Les membres doivent 

s’y conformer en tout temps, y compris lors d’une séance publique, d’un huis clos, d’une séance de 

travail et d’une activité de représentation. 

VALEURS 
Le code d’éthique a été développé en tenant compte des valeurs suivantes : 

• Respect : les membres traitent leurs collègues et tous les citoyens avec respect ; les 

membres agissent de manière à assurer le respect des principes d’équité, à appuyer la 

diversité, à valoriser la sécurité et le mieux-être, et à s’assurer que le milieu auquel ils 

contribuent est libre de discrimination et de harcèlement. 

• Intégrité : les membres font preuve d’honnêteté, de justice et de transparence, respectent 

leurs engagements et n’utilisent pas leur poste à des fins de gains privés ou personnels. 

• Collaboration : les membres travaillent ensemble de façon harmonieuse et responsable à 

l’avancement de l’éducation francophone, en mettant en commun leurs connaissances, 

leurs énergies et leurs forces. 
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1 - CADRE LÉGAL 
1.1 Par le présent code d’éthique, les membres reconnaissent devoir se conformer aux 

obligations énoncées dans : 

a) la Loi, y compris, plus particulièrement, les articles 36.9 et 40 ; 

b) le Règlement, y compris, plus particulièrement, les articles 24(1) et 33 ; 

c) la Politique 213 – Conflits d’intérêts adoptée par le Ministère de l’Éducation et du 

Développement de la petite enfance ; et 

d) la Directive sur les conflits d’intérêts – AD-2915 incorporée dans le Système de 

manuel d’administration provinciale. 

Ces lois, règlements, politiques et directives sont intégrés par renvoi dans ce code 

d’éthique, comme s’ils y étaient reproduits en entier. 

1.2 Ce code d’éthique constitue un code de déontologie au sens du paragraphe 24(1) du 

Règlement et en prêtant le serment d’entrée en fonction requis par ce paragraphe, chaque 

membre s’engage également à se conformer à ce code d’éthique. 

2 - CONDUITE PROFESSIONNELLE EXEMPLAIRE 
2.1 Chaque membre doit en tout temps : 

a) Adopter une attitude et un comportement exemplaires ; 

b) S’acquitter de ses fonctions avec loyauté, fidélité et impartialité et de manière à 

inspirer la confiance du public à l’égard des capacités et de l’intégrité du CÉD ; 

c) Sauvegarder l’honneur rattaché à sa fonction de conseillère ou conseiller d’éducation, 

ce qui présuppose la pratique constante des valeurs précitées, soit le respect, 

l’intégrité et la collaboration ; 

d) Dans ses interactions, éviter de faire des remarques désobligeantes à propos d’une 

personne ou d’un ou d’une collègue, de faire des menaces, émettre des allégations de 

méfait, utiliser des propos injurieux ou irrespectueux, s’engager dans des situations de 

désordre ou d’inconduite ; 

e) Donner priorité aux intérêts du CÉD et agir dans son intérêt supérieur ; 

f) Prendre des décisions basées sur les faits disponibles sans être influencé.e par les 

intérêts d’autres personnes ou groupe d’intérêts spéciaux ; 

g) Être guidé.e par les finalités du CÉD dans sa prise de décision ; 

h) Accepter que tout acte, omission ou commentaire qui ne respecte pas le présent code 

d’éthique, pourrait l’exposer à une responsabilité personnelle ; et 

i) Se conformer aux lois, règlements, politiques et directives incorporés à l’article 1 de 

ce code d’éthique. 

http://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/E-1.12
http://laws.gnb.ca/fr/ShowTdm/cr/2001-48
http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ed/pdf/K12/policies-politiques/f/213F.pdf
http://intranet.gnb.ca/intellinet/adminman/adminman/2915-f.asp
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2.2 Chaque membre reconnaît que le défaut de se conformer aux obligations énoncées à ce 

code d’éthique, y compris aux lois, règlements, politiques et autres règles qui y sont 

incorporés par renvoi, pourrait constituer une violation de son obligation d’exercer ses 

fonctions de bonne foi au sens du paragraphe 40(1) de la Loi.  

2.3 Chaque membre reconnaît que si le CÉD conclut conformément à ce code d’éthique que le 

membre a agi, délibérément ou non, en contravention de la Loi, son poste sera jugé vacant. 

3 - RÈGLES DE DÉLIBÉRATIONS 
3.1 Les délibérations d’une réunion ou d’une assemblée se font selon les règles du Code 

Morin. 

3.2 Chaque membre doit : 

a) Être ponctuel.le et assister aux réunions auxquelles il ou elle a été convoqué.e et a 

accepté de participer ; 

b) Être préparé.e à dialoguer des sujets à l’ordre du jour ; 

c) Écouter et respecter les idées exprimées ;  

d) Faire preuve d’engagement, de rigueur et d’honnêteté dans le traitement des sujets 

abordés ; 

e) Utiliser de façon minimale son droit d’abstention. Lorsqu’il ou elle le fait, cela 

signifie qu’il ou elle ne peut se prononcer par rapport au sujet, qu’il ou elle se rallie à 

la position de la majorité, ou qu’il ou elle ne peut voter en raison d’un conflit 

d’intérêts ;  

f) Respecter les décisions approuvées par la majorité ; 

g) Respecter les décisions de la présidence sur les points d’ordre et de privilège ; 

h) Faire preuve de discrétion et de confidentialité absolues dans les questions traitées à 

huis clos ; et 

i) Se concentrer sur le sujet en discussion et éviter les remarques ou les commentaires 

anecdotiques. 

3.3 La présidence à l’obligation et l’autorité de rappeler à l’ordre les personnes qui enfreignent 

ces règles. 

4 - REPRÉSENTATION 
4.1 Les membres dans leurs relations avec le public, la presse ou d’autres entités ne sont pas 

autorisés à parler au nom du CÉD. 

4.2 Chaque membre doit appuyer les orientations et les décisions du CÉD une fois qu’elles 

sont adoptées. 
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4.3 Chaque membre du CÉD s’engage à respecter une conduite professionnelle exemplaire 

lorsqu’il ou elle délibère, interagit et représente le CÉD dans le cadre de ses fonctions. 

 

5 - CONFIDENTIALITÉ 
5.1 Les membres du CÉD sont tenus de respecter la confidentialité de tout document, toute 

information ou toute discussion à huis clos dont la divulgation n’est pas autorisée. Est 

considérée comme confidentielle toute information qui n’est pas normalement disponible 

pour le public tel que des avis légaux, de l’information au sujet d’un litige, des questions 

de personnel, cas disciplinaires, etc. 

5.2 Toute décision ou prise de position officielle du CÉD sera rendue publique sur décision du 

CÉD. 

6 - CONFLITS D’INTÉRÊTS 
6.1 Les membres doivent en tout temps être vigilants quant au potentiel d’existence d’un 

conflit d’intérêts comme décrit au paragraphe 33(2) du Règlement. 

6.2 Chaque membre doit éviter toute situation où son intérêt personnel ou celui de ses proches 

peut influencer l’exercice de ses fonctions. 

6.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui- ou elle-même 

ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit, en échange d’une prise de 

position sur une question dont le CÉD peut être saisi. 

6.4 Tout conflit d’intérêts, y compris tout conflit d’intérêts potentiel, et la description générale 

de la nature du conflit doivent être déclarés avant toute considération d’un point qui est à 

l’ordre du jour d’une réunion du conseil ou de l’un de ses comités. 

6.5 La résolution d’un conflit d’intérêts, y compris un conflit d’intérêts potentiel, pourrait 

exiger que le ou la membre visé.e se retire d’une discussion ou d’une rencontre, 

s’abstienne de voter sur une question, ou mette fin à la relation ou aux circonstances 

donnant lieu au conflit ou conflit potentiel. Si le conflit ou conflit potentiel est récurrent, le 

ou la membre visé.e pourrait avoir à démissionner. 

6.6 En cas de possibilité ou d’apparence de conflit d’intérêts, il est indiqué dans le procès-

verbal que le ou la membre du CÉD s’est retiré.e des délibérations du CÉD. 

6.7 Si l’existence d’un conflit d’intérêts est découverte après une prise de décision, cette 

décision peut être, mais n’est pas nécessairement, invalidée. Le CÉD examinera dès que 

possible la situation afin de trouver une solution acceptable dans l’intérêt du public. 

6.8 DÉCLARATION D’INTÉRÊTS – Dans les 30 jours de son entrée en fonction et 

annuellement à cette date, chaque membre doit déposer une déclaration écrite de ses 

intérêts à partir du formulaire « Formulaire de dénonciation de conflit d’intérêts pour un 

membre du CÉD » joint à titre d’Annexe A à ce code d’éthique. 
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7 - MANQUEMENT 
7.1 Les membres ont l’obligation de se conformer à la lettre et aux principes de ce code 

d’éthique. Tout manquement ou manquement soupçonné au code d’éthique ou aux lois, 

règlements et politiques qui y sont incorporés par renvoi doivent être déclarés 

conformément à cet article 7. Le défaut de déclarer un manquement ou manquement 

soupçonné constitue, en soi, un manquement à ce code d’éthique. 

7.2 Les manquements ou manquements soupçonnés doivent être déclarés par écrit au Comité 

externe en utilisant le formulaire prévu, comme amendé de temps à autre, dont la version 

courante est jointe à ce code d’éthique à titre d’Annexe B. Les plaintes ne peuvent être 

anonymes, mais le Comité externe aura la discrétion de divulguer ou non le nom du 

plaignant ou de la plaignante. 

7.3 Seul un ou une membre peut déposer une plainte en vertu de ce code d’éthique. 

7.4 Les plaintes seront examinées et déterminées aussi rapidement et équitablement que 

raisonnablement possible. 

7.5 À la réception d’une plainte écrite, le Comité externe doit : 

a) aviser le ou la membre qui fait l’objet de la plainte du contenu de la plainte ; et 

b) examiner la plainte écrite comme déposée. 

7.6 Si, après avoir mené leur examen initial, le Comité externe conclut que la plainte, comme 

déposée : 

a) est sans substance ; 

b) contient uniquement des manquements allégués relatifs à des actions ou 

comportements qui, même si véridiques, ne sont clairement pas sujets à ce code 

d’éthique ou aux lois, règlements ou politiques pertinents ; ou 

c) est frivole, vexatoire ou faite à des fins inappropriées ; 

le Comité externe rejette la plainte. 

7.7 Si, après l’examen initial, la plainte n’est pas rejetée sommairement par le Comité externe, 

le Comité externe procède à l’évaluation de la plainte sur le fond. À ces fins, le Comité 

externe doit : 

a) rencontrer le ou la membre ayant déposé la plainte pour obtenir toute information ou 

documentation additionnelle, ainsi que pour recevoir toute soumission et tout 

commentaire que le ou la membre souhaite fournir ; 

b) rencontrer le ou la membre qui est visé.e par la plainte pour obtenir toute information 

ou documentation additionnelle, ainsi que pour recevoir toute soumission et tout 

commentaire que le ou la membre souhaite fournir ; 
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c) rencontrer ou communiquer avec toute autre personne qui pourrait avoir connaissance 

de l’objet de la plainte, comme le Comité externe l’estime équitable et approprié dans 

les circonstances. 

7.8 Après avoir complété son examen et avoir préparé des conclusions préliminaires, le Comité 

externe rencontre le ou la membre visé.e par la plainte une seconde fois, l’avise des 

conclusions préliminaires et accorde au ou à la membre une occasion appropriée de fournir 

toute information, ou tous commentaires additionnels. 

7.9 Si le ou la membre ayant déposé la plainte ou le ou la membre visé.e par la plainte refuse 

de rencontrer le Comité externe, le Comité externe, après avoir déployé des efforts 

raisonnables afin de rencontrer les personnes en question, peut procéder à l’examen de la 

plainte sans les avoir rencontrées. 

7.10 Après avoir rencontré une seconde fois le ou la membre visé.e par la plainte, le Comité 

externe prépare un rapport écrit résumant le processus d’examen de la plainte, les 

déterminations de fait, les conclusions et les recommandations, y compris la position du 

Comité externe quant à l’existence ou non d’une violation de ce code d’éthique et, le cas 

échéant, une recommandation quant à la sanction appropriée dans les circonstances. 

7.11 Le rapport du Comité externe est remis à la présidence du CÉD qui doit, à la réception du 

rapport, convoquer une rencontre à huis clos du CÉD pour examiner la plainte. La 

présidence du CÉD doit remettre une copie confidentielle du rapport aux membres au plus 

tard 5 jours avant la rencontre où ce rapport sera examiné. 

7.12 Un ou une représentant.e du Comité externe est présent à la rencontre du CÉD pour 

présenter le processus d’examen de la plainte et les conclusions du Comité externe. Le ou 

la représentant.e doit également répondre aux questions, commentaires ou préoccupations 

soulevés par les membres présents, y compris le ou la membre visé.e par la plainte. 

7.13 Le ou la membre visé.e par la plainte est invité.e et encouragé.e à participer à la rencontre 

du CÉD où la plainte est examinée, mais si le ou la membre n’est pas présent.e à la 

rencontre sans excuse valable, le CÉD peut prendre toute décision à l’égard de la validité 

de la plainte et à l’égard de la sanction applicable en son absence. 

7.14 À la rencontre CÉD où la plainte est examinée, le ou la membre aura une occasion 

raisonnable de fournir toute information, toute documentation et tous commentaires 

additionnels, ainsi que son opinion quant à la sanction qui devrait être imposée si le CÉD 

conclut qu’un manquement a eu lieu. 

7.15 À la conclusion de la rencontre du CÉD où la plainte est examinée, le CÉD, par résolution 

adoptée à la majorité simple des membres présents, doit adopter sa conclusion quant à 

l’existence ou non d’une violation et, par résolution distincte également adoptée à la 

majorité simple des membres présents, imposer une sanction, le cas échéant. 

7.16 Si une sanction est appropriée dans les circonstances, le CÉD peut imposer une ou 

plusieurs des sanctions suivantes : 
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a) une obligation pour le ou la membre de s’excuser publiquement ; 

b) une lettre de réprimande ; 

c) une suspension du ou de la membre pour une période de moins de trois mois ; ou 

d) une déclaration que le ou la membre a agi intentionnellement ou négligemment en 

violation de la Loi. 

7.17 La conclusion du CÉD quant à l’existence d’un manquement et l’imposition d’une sanction 

par le CÉD sont finales et ne peuvent faire l’objet d’un appel ou d’un nouvel examen. 

7.18 Bien que l’existence d’une plainte, les détails de l’enquête et les délibérations qui en 

découlent soient strictement confidentiels, si le CÉD conclut qu’un manquement a eu lieu, 

les résolutions adoptées par le CÉD à cet égard et à l’égard de la sanction seront rendues 

publiques lors d’une rencontre publique du CÉD, où elles seront incorporées dans le 

procès-verbal de la rencontre. 

7.19 Si la présidence est visée par une plainte, la vice-présidence exercera les fonctions de la 

présidence dans le processus d’examen de la plainte. Si la présidence et la vice-présidence 

sont visées par une plainte, une rencontre à huis clos du CÉD aura lieu afin d’identifier un 

ou une membre qui exercera les fonctions de la présidence dans le processus d’examen de 

la plainte. 

8 - COMITÉ EXTERNE 
8.1 Il est constitué par les conseils d’éducation de districts francophones du Nouveau-

Brunswick un Comité externe qui est chargé, conformément au code d’éthique respectif de 

chaque CÉD, d’examiner les plaintes faites en vertu de ces codes d’éthique. 

8.2 Le Comité externe est constitué dans les 3 mois suivant les élections scolaires du Nouveau-

Brunswick. Chaque CÉD francophone désigne une personne pour siéger au Comité 

externe. Les membres du Comité externe : 

a) ne peuvent être membre d’un CÉD au moment de leur nomination ; 

b) doivent avoir une expérience personnelle ou professionnelle, ou une formation 

pertinente au rôle du Comité externe ; 

c) ne peuvent pas être en conflit d’intérêts à l’égard des membres des CÉD ; 

d) doivent agir de manière neutre et impartiale en tout temps. 

8.3 Le mandat des membres du Comité externe est d’une durée de 4 ans, soit jusqu’à la 

nomination de nouveaux membres du Comité externe. 

8.4 Sauf comme prévu à ce code d’éthique, les délibérations du Comité externe sont 

confidentielles. 

8.5 Les décisions du Comité externe sont prises à la majorité simple. Le quorum du Comité 

externe est fixé à l’ensemble de ses membres. 
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8.6 Un CÉD peut, à sa discrétion et sur adoption d’une résolution à cet effet, résilier la 

nomination d’une personne au Comité externe et la remplacer par une autre personne. 

8.7 Un ou une membre du Comité externe peut démissionner en donnant un avis écrit à cet 

effet aux présidences des CÉD francophones. 
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ANNEXE A 

FORMULE DE DÉNONCIATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 
POUR UN MEMBRE DU CONSEIL D’ÉDUCATION DE 

DISTRICT 
 

Conformément au code d’éthique, par la présente, je déclare avoir un intérêt direct ou indirect 

dans la/les entreprise(s), organisme(s) ou contrat(s) suivant(s) : 

 

ENTREPRISES ORGANISMES CONTRATS 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Lesquels sont susceptible(s) de mettre en conflit mon intérêt personnel et celui de l’école et 

j’avise de ce fait la présidence et les membres du conseil d’éducation de district. 

 

En conséquence, tel que le stipule l’article 33(3) du Règlement Structure de gouverne 2001-48 

de la Loi sur l’éducation E-1.12 

   Je m’abstiendrai de voter sur toute question impliquant cette/ces entreprise(s), organisme(s) ou 

contrat(s) ; 

   J’éviterai d’influencer les membres du conseil d’éducation sur toute question s’y rapportant ; 

   Je me retirerai de la séance pour la durée des délibérations et du vote relatifs à toute question 

s’y rapportant. 

 

 

 

  

Nom  Conseil d’éducation de district 

 

 

  

Signature  Date 
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ANNEXE B 

FORMULAIRE DE PLAINTE EN VERTU DU CODE D’ÉTHIQUE 

1. Nom du membre visé par la 
plainte : 
 
 
 

2. Date de la 
plainte : 
 

3. Nom du plaignant : 
 

4. Je désire que le Comité externe évalue la possibilité de garder mon identité 
confidentielle : 

Oui : □ Non : □ 

Motifs : 
 
 
 

5. Quels actes ou situations sont visés par la plainte ? Plusieurs plaintes peuvent être 
évaluées ensemble dans l’examen de la conduite du membre. Soyez spécifique et bref 
(environ 100 mots). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. Quel article du code d’éthique, de la Loi, du Règlement ou des politiques applicables a 
été, selon vous, violé par le membre en raison des actions ou circonstances énoncées ci-
haut ? 
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7. Quelle est l’information disponible en appui à la plainte ? Veuillez fournir un sommaire 
et identifier ou joindre à ce formulaire tout document ou information qui pourrait faciliter 
l’examen de cette plainte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8. Je déclare comprendre que bien que les détails de l’examen d’une plainte et les 
délibérations du Comité externe et du CÉD à cet égard soient confidentiels, les conclusions 
de cet examen seront rendues publiques dans une réunion du CÉD si le CÉD conclut qu’une 
violation a été commise. 
 

Je le déclare : □ 

9. Je déclare comprendre que le dépôt de plaintes frivoles, vexatoires, de mauvaise foi ou 
qui visent à interférer avec le fonctionnement du CÉD est, en soi, une violation du code 
d’éthique. 
 

Je le déclare : □ 

10. Signature : 
 
______________________________  
 ______________________________ 
Plaignant.e :      Date 

 

 

Cette plainte a été reçue par : 
 
______________________________  
 ______________________________ 
Nom :       Date 

 
 


